
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

La journée du 1
er

 mai voit l’ensemble des 

travailleurs de chaque pays du monde manifester 

pour de meilleures conditions de travail, de 

meilleurs salaires, du travail pour tous, pour 

l’accès à l’éducation, aux soins et pour mettre fin 

à la précarité et la pauvreté. Quoi de plus légitime 

et normal lorsque l’on sait que depuis des siècles, 

les mêmes, les grandes familles industrielles et 

commerciales, aidées par la grande bourgeoisie 

financière mondialisée se sont accaparé 

l’ensemble des richesses créées par les 

travailleurs, pour leurs intérêts particuliers ? Elles 

ne laissent que des miettes aux populations afin 

de préserver la force de travail, maintenir un 

semblant de social et éviter la révolte. 

 

En France, année après année, gouvernement 

après gouvernement, pseudo-crise après pseudo-

relance économique, contre-réforme après 

bouleversement complet de notre société, un 

gouvernement dit «de combat» a été mise en 

place. 

 

Ce gouvernement, adulé par la prétendue gauche 

au pouvoir, félicité sans le dire par l’ensemble de 

la droite, acclamé par la Commission Européenne 

et la Banque Centrale Européenne arriverait 

comme le sauveur économique du pays ? Le 

patronat, lui, se gargarise des décisions prises ces 

derniers temps. 

 

En effet, l’allongement et la dérèglementation du 

temps de travail, la baisse et la fin des cotisations 

retraites, familles et de l’assurance maladie, la 

hausse des impôts des ménages et la mise en 

place d’impôts environnementaux et compor-

tementaux, la simplification de l’administration, 

etc … sont uniquement des revendications de 

l’ensemble du patronat. Ce sont aussi les 

recommandations de l’Union Européenne pour 

soi-disant combler le faux déficit du pays. Ne 

soyons pas dupes ! Tout cela ne sert qu’à 

privatiser, nous priver de démocratie, comme le 

regroupement des régions et le 3
ème

 acte de 

décentralisation. 

 

Partout, sur le continent européen, les pays sont 

soumis aux mêmes règles, à la même austérité, 

à la même souffrance. Partout, les salariés, les 

retraités, les chômeurs, les femmes, les 

fonctionnaires, les jeunes sont mis au pilori et 

en concurrence les uns contre les autres. 

 

Le pacte de responsabilité et celui de solidarité 

sont mis en avant comme solution miracle, celle 

qui nous sortirait de ce mauvais épisode. 

 

Rien de tout cela. Les pactes ne servent qu’à 

casser les «conquis sociaux» gagnés de haute 

lutte depuis près de 80 ans : congés payés, 

réduction du temps de travail, fin du travail des 

enfants, droit des femmes, augmentation 

générale des salaires, Code du Travail et 

conventions collectives, statut des fonc-

tionnaires, accès aux soins et à l’éducation pour 

tous, allocations familiales, retraites, Sécurité 

Sociale, inspection du travail et médecine du 

travail, droits syndicaux dans l’entreprise, mise en 

place des délégués du personnel et des Comités 

d’Entreprise, création d’EdF/GdF et de la SNCF 

publics, etc…. etc…. Pour la CGT, tous ces droits 

ont été suffisamment attaqués. 

 

Il faut passer à une riposte avec l’ensemble des salariés, des retraités, des jeunes et des chômeurs. 

Nous devons porter des revendications fortes pour sortir de cette impasse en répondant aux attentes 

des travailleurs. 

 

8 Place Malus 

18000 Bourges 

Tél  02 48 21 24 79 
cgt.ud.cher@wanadoo.fr «PATRONAT et GOUVERNEMENT DE COMBAT», 

LES  CITOYENS  EN  LUTTE ! 



Peut-on vivre en s’émancipant dans les conditions actuelles ? 

La réponse est évidemment NON ! 

 

Mettons en débat partout ce que la CGT du Cher propose : 
 

� Un SMIC à 2.000 € bruts sans qualification et la remise en place de l’échelle mobile des salaires (un 

récent sondage montre que les interrogés veulent 1.480 € nets, soit 1.940 bruts). 

� Les entreprises aux salariés, car nous sommes les seuls créateurs de richesses. Décidons ensemble 

des choix, des investissements, des salaires. 

� Partageons le travail en mettant en débat les 32 heures hebdomadaires. 

� Augmentons tous les salaires, pensions, allocations chômages. 

� Redonnons du sens à l’assurance maladie, aux caisses de retraites et d’allocations familiales en 

augmentant très fortement les cotisations «dites patronales» et imposons le 100 % 

remboursement Sécurité Sociale, 100 % par la cotisation et 100 % géré par les représentants des 

salariés. 

� Mettons fin à la propriété privée à but lucratif, qui depuis des siècles n’a généré que douleur et 

souffrance pour les salariés. 

 

Pour la CGT, ces propositions n’ont rien d’utopique ni d’irréaliste. 

Elles résultent d’une réflexion avec de nombreux salariés. 

Elles expriment un réel changement de société. Le Conseil National 

de la Résistance résulte de ce type de propositions qui à l’époque (1945) 

pouvaient ne pas voir le jour. Ils ont réussi. 
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Bulletin d'adhésion  

NOM :   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _     Prénom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

Adresse postale :   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

N° de téléphone :   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   Adresse électronique :   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 
Union départementale C.G.T. du Cher  -  8, place Ma lus, 18.000 Bourges 

Tél  02 48 21 24 79  - Mail :  cgt.ud.cher@wanadoo.fr 

A l’appel des organisations CGT -  FSU - Solidaires 

venez nombreuses et nombreux aux rassemblements à 
 

   BOURGES   10 h 30 Place Malus 

A 9 h30 Place Malus : Dépôt de gerbe à la mémoire des militants victimes du nazisme. 

   VIERZON   10 h 30 Place de la Résistance 

   ST AMAND   10 h 30 Place  Carrée 

   ST-FLORENT   10 h 30 Place de la République 

  LA GUERCHE  11 h 00 Place du Gal de Gaulle 

  AUBIGNY s/NERE 10 h 30 Place de la Résistance 


